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ARTICLE 3

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Rédiger ainsi l'alinéa 6 :

" 2° Le second alinéa de l’article L. 811-5 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Il précise 
également les modalités de formation de ses membres au droit encadrant les procédures 
disciplinaires, notamment aux droits de la défense, ainsi qu'à la lutte contre l’antisémitisme, le 
racisme, les violences, les discriminations et la haine. » ;"

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le manque d'accompagnement et de formation des membres des sections disciplinaires explique un 
certain nombre de lacunes dans le traitement des procédures disciplinaires. Par-delà la formation à 
la lutte contre les discriminations, il est nécessaire que les membres des sections disciplinaires 
soient formés à leur mission, notamment d'un point de vue juridique. Cet amendement vise donc à 
inscrire cette formation dans l'article L. 811-5 du Code de l’Éducation.


